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Statuts – Forum Civique Européen 
  

 
Statuts adoptés par les membres du Forum Civique Européen lors de l’Assemblée 
générale constitutive du 20 décembre 2006, modifiés et adoptés par le Conseil 
d’administration du 13 novembre 2008, modifiés et adoptés par le Conseil 
d’administration du 9 novembre 2012, modifiés et adoptés par l’Assemblée 
générale du 4 mars 2015, modifiés et adoptés par l’Assemblée générale du 30 juin 
2020, modifiés et adoptés par l’Assemblée générale du 12 octobre 2022.  
 

Article 1 

Il est fondé entre les membres fondateurs du Forum Civique Européen, signataires de la résolution 
dite du 17/12/2005 à Strasbourg, et les adhérents aux présents statuts une association 
transnationale régie par la loi française du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour 
titre FORUM CIVIQUE EUROPEEN (FCE). 

Article 2 

Cette association a pour but : 

• d’œuvrer à faire émerger un véritable dialogue civil européen par la réflexion, l’échange et 
l’élaboration de propositions sur l’usage des droits civiques pour tous et sur le lien des 
citoyens avec les institutions et les administrations européennes ; 

• de favoriser les rencontres et les participations croisées d’associations et d’ONG dans 
chacun des pays lors d’initiatives et de manifestations à caractère civique, organisées par 
des membres du réseau ;  

• de mener des campagnes d’information, de sensibilisation des citoyens européens, mais 
aussi des campagnes publiques (des collectes de signatures, par exemple) pour peser sur 
les politiques de l’UE ;  

• d’organiser régulièrement dans un pays de l’Union européenne, un rassemblement des 
responsables associatifs européens. Ces forums civiques tout en valorisant les dimensions 
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humaine, culturelle et festive de la construction européenne, permettront de préciser et 
d’affiner le modèle civique et démocratique que nous voulons pour l’Europe. 

 

Article 3 

Pour réaliser ces objectifs, le FORUM CIVIQUE EUROPEEN entreprendra toutes manifestations, 
publications, éditions électroniques, notamment sur Internet, et autres opérations d’information 
et de sensibilisation sur tous supports et toutes autres activités poursuivant ses objectifs. 

 

Article 4 : Siège social 

 A compter du 11 décembre 2012, le siège social du FCE est fixé 167 bd. de la Villette, 75010 Paris, 
France. Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’administration. 

 

Article 5 

L’association se compose uniquement de personnes morales étant toutes des organisations non 
gouvernementales sans but lucratif : associations nationales, réseaux européens, plate-formes 
nationales inter-associatives. 

Article 6 : Admission 

Pour faire partie de l’association, il faut être agréé par l’Assemblée générale sur proposition du 
Conseil d’administration qui statue au 2/3 de ses membres et sans recours possible des personnes 
morales qui sollicitent leur adhésion. Les décisions du Conseil d’administration n’ont pas à être 
motivées. 

 

Article 7 : Radiation 

La qualité de membre se perd par :  

A) La démission, 

B) La radiation prononcée par le Conseil d’administration pour non-paiement de la cotisation ou 
pour motif grave ; dans ce dernier cas, le membre intéressé est préalablement invité par lettre 
recommandée à se présenter devant le Conseil d’administration pour fournir toute explication. La 
radiation est ratifiée par l’Assemblée générale à la majorité simple. 
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Article 8 

Les ressources de l’association comprennent : 

1) le montant des cotisations, 

2) les subventions des États- membres de l’Union européenne, des régions, des départements et 
des communes, ainsi que des institutions européennes, 

3) toute autre ressource non prohibée par la loi. 

 

Article 9 : Conseil d’administration 

L’association est administrée par un Conseil d’administration majoritairement constitué de 
représentants d’associations ou de fédérations nationales, composé au minimum de 18 membres  
et au maximum de 36 membres provenant de la majorité des pays de l’Union européenne, élus 
pour 3 années par l’Assemblée générale, renouvelables par tiers chaque année. 

Chaque membre du Conseil d’administration désigne un représentant titulaire et un suppléant.   

Le Conseil d’administration choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau, chargé de 
mettre en œuvre les décisions du Conseil d’administration.  

Les membres élus du Bureau désignent en leur sein :  

a) Deux Co-présidents dont au moins une femme 

b) Un ou plusieurs vice-présidents 

c) Un ou plusieurs membres 

L’un des membres du Bureau (excepté les Co-présidents) occupera la fonction de trésorier.  

En cas de vacances, le Conseil d’administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses 
membres jusqu’à la prochaine Assemblée générale. 

Pendant leur fonction de président-e-s, les personnes élues ne représentent plus directement leur 
organisation dans le fonctionnement du FCE.  

Lorsque le bureau a élu ses deux présidents, le suppléant de l’organisation dont le membre est 
devenu président devient titulaire au Conseil d’administration. 

Le bureau choisi parmi ses coprésidents celui qui a la responsabilité légale de représenter le FCE 
au sens des obligations de la loi sur les associations de 1901. 
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Article 10 : Réunions du Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que nécessaire et au moins deux fois par an, 
sur convocation du Président, ou sur la demande du tiers de ses membres. Les décisions sont 
prises à la majorité des voix. 

 

Article 11 : Assemblée générale ordinaire 

L’Assemblée générale ordinaire se réunit chaque année. Elle statue à la majorité de ses membres 
présents ou représentés. Chaque membre présent peut être porteur de 3 mandats maximum. Les 
membres à jour de leur cotisation ont voix délibérative. 

Au moins un mois avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par lettre 
simple par le Président. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations. 

Le Président, assisté des membres du Bureau, préside l’assemblée et expose la situation morale 
de l’association. 

Le trésorier rend compte de la gestion financière et soumet le bilan à l’approbation de l’assemblée. 

Il est procédé, après épuisement de l’ordre du jour, à l’élection des membres du Conseil 
d’administration. 

Seront traitées, lors de l’Assemblée générale, les questions soumises à l’ordre du jour par le Conseil 
d’administration et celles adoptées en début de séance. 

Le vote par correspondance n’est pas autorisé. 

 

Article 12 : Assemblée générale extraordinaire 

A l’initiative du Conseil d’administration, ou sur demande de la majorité simple des membres de 
l’association à jour de leur cotisation, le Président doit convoquer une Assemblée générale 
extraordinaire, suivant les formalités prévues à l’Article 11. 

 

Article 13 : Modification des statuts 

Les statuts sont modifiés par l’Assemblée générale, sur proposition du Conseil d’administration ou 
sur proposition du tiers des membres de l’association. 

Les propositions de modifications ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale que si elles sont reçues par le Bureau au moins 15 jours à l’avance. 

Les statuts sont modifiés à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 
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Article 14 : Règlement intérieur 

Un règlement intérieur peut être établi par le Conseil d’administration qui le fait approuver ainsi 
que ses modifications éventuelles par l’Assemblée générale. 

Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui 
ont trait à l’administration interne de l’association. 

 

Article 15 : Dissolution 

La dissolution peut être prononcée par l’Assemblée générale extraordinaire convoquée à cet effet 
qui pour délibérer valablement doit réunir deux tiers des membres présents ou représentés. La 
dissolution est décidée aux deux tiers des membres présents ou représentés. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette assemblée et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu 
conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901. 

En cas de dissolution l’actif net de l’association devra être attribué à une ou plusieurs associations 
reconnues d’utilité publique ou à des associations répondant aux conditions des alinéas 5 et 
suivants de l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901. 

 

 

 

Jean-Marc ROIRANT 

 

 

 

Raffaella BOLINI 

 

 

 

Co-Président Co-Présidente 
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Annexe : European Civic Forum Statutes (en anglais)* 

*This English translation is unofficial and for information purposes only. Cette traduction 

anglaise n'est pas officielle et n'a qu'une valeur informative.  

 

Statutes adopted by the Founding General Assembly on 20 December 2006, modified and 
adopted by the Board of Directors on 13 November 2008, modified and adopted by the Board 
of Directors on 9 November 2012, modified and adopted by the General Assembly on 4 March 
2015, modified and adopted by the General Assembly on 30 June 2020, modified and adopted 
by the General Assembly on 12 October 2022. 
 

Article 1 

A transnational association governed by the French law of 1 July 1901 and the French decree of 16 
August 1901 is created between the founder members of the European Civic Forum, signatories of 
the Strasbourg’s resolution of 17/12/2005, and the adherents to the present Constitution. The 
name of this transnational association is the EUROPEAN CIVIC FORUM (ECF). 

 

Article 2 

 The association has the following objectives: 

• to work towards the emergence of a genuine European civil dialogue through reflection, 
exchange and the elaboration of proposals on the use of civil rights for all and on the link 
between citizens and the European institutions and administrations; 

• to promote civic participation of associations and NGOs in each country during initiatives 
and events organised by members of the network;  

• to carry out information and awareness-raising campaigns for European citizens, as well 
as public campaigns (e.g. collection of signatures) to influence EU policies;  

• to regularly organise a gathering of European association leaders in a European Union 
country. These civic forums, while enhancing the human, cultural and festive dimensions 
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of the European construction, will make it possible to specify and refine the civic and 
democratic model that we want for Europe. 

 

Article 3  

In order to realize these objectives, the EUROPEAN CIVIC FORUM will organise exhibitions, 
publications, electronic publications on Internet, and information and raising awareness actions of 
any kind and any other activity that allows the network to reach its objectives. 

 

Article 4: Head office 

Starting from the 11 December 2012, the Head office of the European Civic Forum is established 
167 bd. de la Villette, 75010 Paris, France. The Head office can be transferred to any other address 
by simple decision of the Board of directors.   

 

Article 5  

The members of the association are only legal entities, and not individuals, that are non-profit, 
non-governmental organisations: national associations, European networks, inter-associative 
national platforms. 

 

Article 6: Membership 

Membership in the European Civic Forum is proposed by the Board of directors which will take the 
decision at 2/3 of its members. This decision must be ratified by the Annual General Assembly.  
Legal entities asking to be member of the association cannot make appeal of the decision of the 
Board of directors. The decision of the Board of directors does not have to be explained. 

 

Article 7: Expulsion 

The membership status can be revoked due to the following reasons:  

A) Member’s dismissal,  

B) An expulsion declared by the Board of directors for non-payment of the membership fees or for 
a serious raison; in this last case, the member in question is beforehand invited, by registered 
letter, to explain himself in front of the Board of directors.  The expulsion is ratified by the Annual 
General Assembly who will vote by simple majority. 
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Article 8 

The association’s resources are the following ones: 

1) The amount of membership fees, 

2) Funding from European Union member states, regions, departments and municipalities, as well 
as European institutions,  

3) Any other resource not forbidden by the law. 

 

Article 9: Board of directors 

The association is managed by a Board of directors mainly constituted by representatives of 
associations or national federations composed at least of 18 members and at the most of 36 
members, coming from the majority of member states of the European Union.  

The members of the Board of directors are elected for 3 years by the Annual General Assembly. A 
third of the Board of directors will be re-elected every year. 

Every member of the Board of directors appoints one representative and one deputy. 

The Board of directors chooses among its members, and by secret ballot, a Steering committee, in 
charge of the implementation of the decisions of the Board of directors.  

The elected members of the Steering committee designate:  

a) Two Co-presidents among which at least one woman  

b) One or more vice-presidents  

c) One or more members 

One of the Steering Committee members (except the Co-Presidents) will hold the position of 
treasurer. 

In case of vacancy, the Board of directors will temporarily proceed to the replacement of its 
members until the next Annual General Assembly. 

While serving as co-presidents, elected officials no longer directly represent their organizations in 
the ECF operation. 

Once the Steering committee has elected its two Co-presidents, the alternate of the organisation 
whose member has become Co-president shall become the organisation representative in the 
Board of Directors. 

The Steering committee chooses from among its Co-presidents the one who has the legal 
responsibility to represent the ECF within the meaning of the obligations of the French law on 
associations of 1901. 
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Article 10: Meetings of the Board of directors 

The Board of director meets as often as necessary and at least twice a year, at the request of the 
President, or of a third of its members. 

The decisions are taken by the majority of the voters.  

 

Article 11: Annual General Assembly 

 The Annual General Assembly meets every year. The decisions are taken at the majority of its 
present or represented members. 

Each present member can only represent three other associations. 

Members who are up to date with the payment of their membership fees have a deliberative voice. 

At least one month before the date of the Annual General Assembly, the members of the 
association are invited, by simple letter, by the President, to participate on it. The agenda of the 
Annual General Assembly shall be presented on this invitation. 

The President, assisted by the members of the Steering committee, chairs the Annual General 
Assembly and presents the association’s report. 

The treasurer presents the financial report and summits the association’s accounts to the approval 
of the Annual General Assembly. 

The election of the members of the Board of directors will take place once all the points of the 
agenda will be dealt with. 

Only the questions proposed to the agenda by the Board of directors and adopted in the beginning 
of the session, shall be treated during the Annual General Assembly. 

Voting by postal mail is not authorized. 

 

Article 12: Extraordinary General Assembly 

At the initiative of the Board of directors, or at the request of half plus one of the registered 
members of the association up to date to the payment of their membership fees, the Co-Presidents 
must organise an Extraordinary General Assembly, following the formalities outlined in Article 11. 

 

Article 13: Modification of the Statutes 

These Statutes are modified by the Annual General Assembly, following a proposal of the Board of 
directors or of a third of the members of the association. 
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The proposals of modification can only be registered on the Annual General Assembly’s agenda if 
they are received by the Head office at least 15 days before the Annual General Assembly takes 
place. 

The Statuts are modified if the decision is taken by a majority of two-thirds of the present or 
represented members. 

 

Article 14: Internal Rules 

Internal rules can be established by the Board of directors and approved by the Annual General 
Assembly. 

These internal rules are intended to set different rules that are not foreseen in the Statutes, in 
particular those concerning the internal administration of the association. 

 

Article 15: Dissolution 

The dissolution of the association can be pronounced by an Extraordinary General Assembly 
organized on this purpose. In order to do so, 2/3 of the present or represented members of the 
network must be at the Extraordinary General Assembly.  

The dissolution is decided by the vote of 2/3 of the present or represented members. 

One or several persons in charge of the liquidation will then be appointed by the Extraordinary 
General Assembly. If necessary, the assets of the structure will be managed according to article 9 
of the French law of 1 July 1901 and to the French decree of 16 August 1901. 

In case of dissolution the assets of the association must be transferred to one or more associations 
recognized as being of public benefit or to associations meeting the conditions of paragraphs 5 
and following of article 6 of the law of July 1st, 1901. 

 

Jean-Marc ROIRANT Raffaella BOLINI 

  

Co-President Co-President 

 

http://www.civic-forum.eu/
http://www.civicspacewatch.eu/

